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Edito
Je me réjouis de vous présenter cette troisième édition et tiens tout d’abord à 
remercier l’ESCAET et ACTE qui sont venus soutenir Estelle Camusard, Atlans 
et des membres de l’AFTM pour cet important travail de recherche, d’analyse 
et de présentation, réalisé dans le cadre de notre partenariat avec AirPlus.
 
Nous avons souhaité approfondir un sujet déjà bien embarqué dans certaines 
entreprises et de plus en plus à l’ordre du jour dans d’autres,Toutes les facettes 
des métiers liés au Travel Management sont ou peuvent être impactées par la 
«dynamique technologique» engagée depuis plus de vingt ans, mais particulière-
ment prononcée ces dix dernières années. 
 
Gain de temps, maîtrise des coûts, personnalisation des services, sécurité et 
assistance sont nos préoccupations quotidiennes et  peuvent être soutenues 
par de nombreux outils. Mais aujourd’hui, les technologies tendent à dépasser  
la simplification opérationnelle pour apporter de véritables alternatives ou  
compléments aux déplacements avec notamment le développement des solu-
tions d’échanges à distance. Tout cela contribue à nous amener à penser nos 
obligations, nos objectifs, de manière différente.
 
Souvent, il convient d’examiner ou de porter les déploiements d’outils sans  
toujours en comprendre les intérêts ou d’en maitriser l’ensemble des composan-
tes. Dans cet ouvrage, nous nous attachons à présenter les principaux outils, 
leurs caractéristiques et l’intérêt que chacun d’entre eux représente pour nos 
structures, qu’elles soient publiques ou privées, PME /PMI ou multinationales. 
 
Et ce n’est pas fini, d’autres évolutions technologiques majeures se font jour, 
celles liées à la sûreté des voyageurs en feront partie; nous travaillerons sur 
ces sujets en relation étroite avec notre partenaire international ACTE afin 
de ne pas nous limiter à une vision hexagonale du domaine, mais sans pour 
cela négliger ce que nous apporterons nos partenaires et les autres acteurs 
influents de l’activité.
 
Le Conseil d’Administration de l’AFTM vous souhaite une bonne lecture de ce 
nouveau Livre Blanc, qui, nous l’espérons, vous permettra de mieux appréhender 
des problématiques opérationnelles à forte  dimension technique et pourra 
vous aider à réaliser au mieux vos projets et missions.

Michel Dieleman, PRESIDENT 



Dans le présent ouvrage, l’AFTM s’attache à répondre à ces questions 
et à établir un panorama des outils adaptés au Travel Management.

QUELs SONT LES OUTILS DISPONIBLES POUR AIDER 
LE TRAVEL MANAGER ?  

COMMENT S’INTEGRENT-ILS ENSEMBLE ? 
QUELLES SONT LEURS PRINCIPALES FONCTIONNALITéS ? 

QUELLES PEUVENT ETRE LEURS EVOLUTIONS ?
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Les objectifs

L’ODM est l’étape initiale du processus de réservation d’un déplacement professionnel.  
Il intègre les éléments nécessaires à sa validation en interne et ceux permettant la réa-
lisation de propositions de mode de transports, horaires, classes et tarifs associés. 

Un outil d’ordre de mission permet d’effectuer informatiquement l’ensemble des démarches 
associées aux déplacements (réservation des prestations de transport, d’hébergement, 
demande de visa et éventuellement, déclarations ou souscriptions d’assurances…). A ce 
stade, il hérite généralement des données du profil voyageur et des références comptables 
qui seront utiles dans la suite de la chaîne de traitement du voyage.

L’ODM génère un bon de commande validé par l’entreprise conforme à la politique voyage 
et il alimente des bases de données pouvant être exploitées par l’entreprise.

1 - Les outils d’ordre de mission

A - Contexte

L’ordre de mission (ODM) est un outil d’aide à l’élaboration de la demande de 
déplacement. L’utilisation des outils et flux informatiques pour formaliser et structurer 
les demandes de déplacements est garante d’efficacité interne et externe. 

A l’origine, cette application était limitée au périmètre de l’entreprise. Elle est aujourd’hui 
en relation avec les autres outils de gestion du secteur et sert de point d’entrée à  
l’ensemble de la chaîne du voyage.

La percée des outils d’ordre de mission qui a débuté dans les années 80 a été pour un 
temps ralentie par le déploiement des solutions de réservation en ligne non connectées 
aux ordres de mission. Ces outils ont à nouveau trouvé une place importante dans les 
organisations depuis le développement des interfaces entre tous les outils de la chaîne 
du voyage. 

B - Présentation 

Le fonctionnement générique
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Gagner en productivité pour la gestion des demandes de déplacements professionnels

Demande de 
tarification auprès de 
l’agence de voyages
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Contrôle de l’application de la politique voyage

L’outil d’ODM est relié aux autres modules de la chaîne du voyage dont principalement :

	 • Les outils de gestion des profils utilisateurs avec mise à jour automatique 
	 des informations issues des données RH
	 • L’outil de réservation en ligne, SBT, intègre automatiquement les 
	 informations provenant de l’ODM
	 • Les outils de gestion des notes de frais dont les formulaires sont 
	 pré-saisis et enrichis des dépenses de déplacement, offrant ainsi une vision 
	 globale mission/frais

Processus de gestion d’un ordre de mission via un outil dédié

Les composantes du voyage souhaité sont saisies en ligne, complétées des éléments 
constitutifs du profil voyageur et soumises informatiquement pour approbation. 
L’approbateur visualise la demande enrichie de la politique voyage et valide, refuse, ou 
oriente la demande vers un approbateur différent : on parle de workflow ou de circuit 
de validation unifié et fluidifié. 

Un  module d’analyse de la typologie de demande généralement appelé « gestion ON/
OFF » permet de définir le canal de production aval. Les demandes sont donc orientées 
vers un outil de réservation en ligne ou confiées à l’expertise d’agents de voyages. Les 
réponses peuvent aussi être réintégrées. Dans ce cas, l’outil d’ordre de mission étend 
sa fonction sur l’ensemble de la réservation. 

Les fonctionnalités générales

Automatisation de la saisie et de la transmission
	 • Saisie intuitive des données nécessaires au déplacement
	 • Enrichissement automatique des formulaires par intégration de données 
	 des autres systèmes de l’entreprise : informations analytiques, profils 
	 personnels…
	 • Simplification de la gestion des approbations

Automatisation des workflows
	 • Prise en compte automatique de la PVE : message d’alerte en cas 
	 de réservation hors PVE
	 • Suivi des procédures par courriel
		  - Message d’alerte indiquant les demandes à approuver
		  - Suivi de l’évolution de la procédure d’approbation

Intégration ON/OFF
	 • Intégration d’un moteur orientant vers le mode de réservation adéquat
	 • Remontée des données des solutions :
		  - Interface avec les outils de réservation
		  - Flux retour de l’agence de voyages
		  - Validation d’une proposition
	 • Consolidation de l’ensemble des données 

Connexion avec les modules de gestion des frais de mission
	 • Transmission des données vers le module de gestion des frais de mission
	 • Saisie automatisée des notes de frais de mission
	 • Consolidation 

Besoin de
déplacement ODM Réservation Déplacement Note de frais

Remboursement

Outil 
RH/Gestion 
des profils

Transfert des données

Accès au SBT

Les principales raisons de déployer un outil d’ordre de mission

Objectif Formaliser et harmoniser les demandes de déplacement

• Les demandes de déplacement sont réalisées selon 
différents modes (téléphone, courriel, fax)
• Les voyageurs ne transmettent pas les informations 
nécessaires à la bonne compréhension de l’agence 

• Toutes les informations sont transmises sous un format 
constant et complet
• La gestion de l’information analytique est facilitée

Problématiques

Apports de 
l’outil
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Les obstacles rencontrés quant à l’implémentation d’un outil ODM et son adoption 
sont :

• Le critère financier : se munir d’un outil ODM représente un investissement 
• Le critère managérial : les personnes en charge de la saisie et de la gestion des ODM 
(collaborateurs, assistantes…) doivent changer leurs habitudes. Comme toute évolution 
d’organisation, celle-ci peut générer une réticence initiale. Un accompagnement au chan-
gement sera nécessaire pour impliquer les collaborateurs et amener toutes les fonctions 
impactées à intégrer le potentiel que représente un tel outil en termes de formalisation 
et de gestion des données.

Objectif Augmenter la productivité

• Les validateurs signent de nombreux documents 
dont ils n’appréhendent pas toujours la finalité
• Les agents de voyages ne trouvent pas toujours 
l’ensemble des informations nécessaires au traitement 
de la demande

• La saisie est rapide et simplifiée par les interfaces
• Les données répétitives issues des profils voyageur ne 
nécessitent pas de ressaisie 
• La saisie ou la validation en ligne peut être réalisée 
par les «nomades»
• Les informations étant toujours renseignées sous 
un format unique, les prestataires et valideurs 
peuvent automatiser leur traitement en ayant accès 
systématiquement à l’intégralité des données 

Problématiques

Apports de 
l’outil

Objectif Optimiser la sécurité du voyageur

• La responsabilité sociétale de l’entreprise est un 
élément incontournable
• Cela implique : 
	 - Une volonté de suivre son collaborateur en 		
	 déplacement pour une protection optimale		
	 - La souscription à une assurance adaptée à 
	 la destination et à la mission du collaborateur

• La base de données est disponible pour assurer la 
localisation des voyageurs
• Les données initiales permettent d’orienter vers les 
assurances et formalités adéquates (douanières, 
médicales) 
• Les fonctions supports sont informées des 
déplacements les concernant en temps réel et peuvent 
ainsi anticiper ou déclencher les actions adaptées

Problématiques

Apports de 
l’outil

Les limites

Où trouver ces outils ? 

Les acteurs positionnés sur le marché des outils d’ODM

EDITEURS DISTRIBUTEURS

Editeurs de solutions 
globales dont ERP

Editeurs de solutions
T&E

Editeurs de solutions
T&E TMC et réseaux affaires

TMC

Ne pas négliger l’accompagnement au changement
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ll convient de distinguer les éditeurs de solutions des distributeurs, bien que les éditeurs 
distribuent en direct leurs solutions de plus en plus fréquemment. Cependant, force est 
de constater que peu d’acteurs sont positionnés sur ce créneau.

Remarques 
Certains éditeurs distribuent la solution d’un autre éditeur en marque blanche. 
Les agences de voyages développent des outils d’ODM en propre, d’autres ont recours 
à des partenariats et distribuent donc les solutions d’éditeurs. Il est possible qu’une 
agence offre les deux solutions : développement en interne et distribution des outils de 
ses partenaires.

Les solutions disponibles sur le marché
Les solutions qui sont proposées aux entreprises peuvent être, en fonction du prestataire, 
des modules indépendants ou des modules intégrés à un ensemble d’outils de la chaîne du 
voyage (fréquemment appelé suite Travel & Expense) ou à un ERP.

Les perspectives

Développement des solutions mobiles
L’application mobile d’ODM permet au collaborateur de transmettre sa demande de 
déplacement en temps réel à l’approbateur pour validation.

L’adaptation et l’enrichissement des fonctionnalités disponibles à l’ensemble des terminaux 
mobiles permettraient un déploiement systématique de cette utilisation et favoriseraient la 
réalisation de l’ordre de mission par le voyageur lui-même.

Validation des factures
L’ensemble des informations (demandes, validations et réservations) étant intégré dans 
cet outil, la comparaison des commandes et le rapprochement des factures pourraient 
être réalisés et ainsi permettre :

• Une validation automatique des factures 
conformes
• L’orientation vers un circuit d’approbation 
pour les factures non conformes

2 - Les outils de réservation 

A - Contexte

Le concept d’outil de réservation a vu le jour en 1962, avec la création du premier 
GDS (Global Distribution System) par différentes compagnies aériennes d’Amérique du 
Nord. Son lancement avait pour unique objectif de limiter les coûts de distribution en 
mutualisant l’accès aux stocks disponibles des compagnies associées à ce projet.

Ces outils destinés aux agences de voyages ont progressivement étoffé leurs offres 
en intégrant des prestations complémentaires au contenu initial. L’arrivée d’Internet et 
l’évolution fulgurante des vitesses de calcul des micro-processeurs ont permis de créer 
des liens avec les utilisateurs finaux (agents de voyages ou clients) en développant des 
plateformes BtoB/BtoC. Ces outils proposent la mise à disposition des stocks spéci-
fiques en limitant les coûts de distribution. Ces plateformes, spécialisées par métier : 
hôtellerie, location de véhicules… ont émergé vers le milieu des années 90 et ont su 
développer des solutions adaptées aux besoins du voyage d’affaires.

L’implémentation des outils informatiques dans les entreprises a trouvé écho dans le 
voyage d’affaires par la création des outils de réservation en ligne. Depuis les années 
2000, les entreprises se sont réellement intéressées à ces solutions de réservation. 
Elles sont devenues aujourd’hui incontournables dans la plupart des organisations perfor-
mantes de Travel Management.

1962 
création du 

1er GDS 

2000-2005 
développement 
des plateformes 

BtoB

Début années 
2000 

création du 
1er SBT

Vers un outil central des voyages et déplacements 

!
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Les fonctionnalités générales

La connexion des prestataires
Les niveaux de connexion aux GDS sont différents selon les acteurs de l’industrie. Pour 
les compagnies aériennes, les compagnies ferroviaires et les loueurs de véhicules, il est 
possible de mettre en place des liens directs reliant leurs informations aux GDS. Pour 
les hôteliers, il existe des switchs connectant les CRS aux GDS. Les solutions switchs 
sont de véritables passerelles technologiques. 

B - Les GDS 

Les GDS demeurent un des outils utilisés principalement par les agences de voyages. Ils donnent 
accès à l’offre, aux tarifs et aux disponibilités des compagnies aériennes, des loueurs de véhicules, 
des compagnies ferroviaires…

CRS 
des compagnies 

ferroviaires

GDS

La connectivité des prestataires aux GDS

CRS 
des compagnies 

aériennes

CRS des loueurs 
de voitures

Switch

L’intégration des tarifs négociés
Les GDS permettent de visualiser le chargement des tarifs négociés et des renseigne-
ments associés tels que les conditions restrictives de ventes et les pénalités d’annulation.

La gestion des réservations 
Les GDS gèrent les réservations simples et complexes par la création de PNR (Passenger 
Name Record). Les PNR contiennent le récapitulatif des prestations réservées, des 
informations sur l’entité en charge de la réservation ainsi que sur le voyageur.

Les limites

Ces outils représentent une importante source d’information au service de l’entreprise 
mais restent conçus pour les agences de voyages. Le déploiement d’un GDS pour un 
client final représente : 

• Une utilisation difficile de par la complexité des codes à maîtriser
• Un coût de licence important 

Les principales raisons de déployer un GDS en interne

Objectif Disposer de l’outil de l’agent de voyage

• Anticiper les bugs technologiques 
• Vérifier le chargement de tarifs négociés 
• Contrôler le travail des agents de voyages 

Apports 
de l’outil

CRS des 
hôteliers

Lors de nos réflexions sur l’externalisation de l’agence de voyages, nous avons souhaité conserver un 
accès GDS. Après quelques mois d’utilisation, cet outil qui était notre quotidien d’agent de 
voyages a complètement changé de finalité. Sa maîtrise est aujourd’hui une valeur ajoutée pour notre 
organisation. Sans l’utiliser au quotidien, le GDS nous sert principalement dans 4 cas :

•  La vérification de l’application des contrats négociés. Nous accédons aux tarifs négociés et 
pouvons ainsi nous assurer de la justesse de leur paramétrage et surtout de la disponibilité des 
classes concernées.
•   Le contrôle des propositions de notre prestataire. Nous réalisons certaines recherches en même 
temps que notre agence de voyages. Dans certains cas, nous identifions des routes et des tarifs plus 
intéressants. Ces vérifications nous garantissent un travail sérieux du prestataire à notre service 
sans que celui-ci en soit informé.
•  La confidentialité de la stratégie d’entreprise. La multiplicité des bases de données rend difficile de 
garder discrets certains déplacements confidentiels. Nous assurons nous-mêmes ces réservations 
sur notre GDS et ne les intégrons dans les statistiques que lorsque la stratégie le permet.
• La réservation et surtout l’émission de titres de transports en urgence. Cela nous est arrivé 
rarement mais l’accessibilité au GDS en période de « crise » nous a permis de répondre aux 
attentes de certains collaborateurs et à celles de leurs directions.

Travel Manager membre de l’AFTM

Parole d’expert
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Les outils de réservation appelés SBT (Self Booking Tool) en France ou OBT (Online Booking Tool) 
dans le monde anglo-saxon permettent aux utilisateurs de réserver directement en ligne leurs 
prestations de voyages simples. 

Grâce à un identifiant et un mot de passe, un collaborateur peut réserver l’ensemble 
des prestations composant son déplacement sur l’interface.

Le contenu du SBT est extrêmement riche puisqu’il peut être relié avec de nombreuses 
sources : GDS, plateformes, CRS en direct…

Il existe des outils dédiés ou des outils mutualisés. La principale différence réside dans 
la propriété de la solution. Un outil dédié appartient au client final, un outil mutualisé 
est mis à la disposition du client par son agence de voyages. Le nombre de profils et la 
personnalisation des fonctionnalités sont restreints pour les outils mutualisés.

Les fonctionnalités générales

Une offre par métier
Les plateformes présentent pour un segment donné une offre élargie, tant du point de 
vue géographique que tarifaire. 

Une réservation intuitive
La personne qui réserve bénéficie d’un contenu exhaustif (photos, descriptif) pour faire le 
choix le plus pertinent. Il existe souvent plusieurs filtres de recherche en fonction du besoin 
du collaborateur (localisation par rapport au lieu de rendez-vous, prix, catégorie…).

L’intégration des tarifs négociés et de la politique voyage
Il est possible d’intégrer les différents tarifs et règles relatives à la politique voyage, la 
géolocalisation des filiales de son entreprise ou encore de ses principaux clients. 

L’analyse des dépenses
Des solutions de reporting sont proposées par ces outils et offrent une vision claire des 
consommations.

C - Les plateformes 

Les plateformes regroupent des offres par segment métier. Directement reliée aux systèmes de 
gestion des stocks (CRS), l’offre disponible est mise en forme, généralement enrichie de photos 
et directement accessible par les utilisateurs finaux. Créées par des regroupements d’opéra-
teurs ou par des sociétés informatiques, ces solutions ont été déployées principalement afin 
d’améliorer la visibilité des fournisseurs primaires et limiter leurs coûts de commercialisation.

Les principales raisons de déployer des plateformes

Objectif Simplifier et améliorer la réservation 

• Le collaborateur a accès à des informations 
présentées de manière attractive 
• Des réservations échappant habituellement au circuit 
classique des agences de voyages peuvent être 
centralisées : application de tarifs négociés, intégration 
dans le reporting…
• L’utilisateur peut obtenir tous les tarifs disponibles sur 
le marché

L’offre mono-segment de ces plateformes entraîne une organisation interne complexe 
où la réservation complète d’un déplacement peut nécessiter une connexion successive 
à plusieurs outils.

Les limites

Les solutions mobiles
Certaines plateformes proposent des solutions mobiles qui permettent d’effectuer des 
réservations avec accès aux tarifs négociés et à l’ensemble des services

La consolidation de plateformes
Le regroupement de plusieurs plateformes 
métiers complémentaires serait susceptible 
d’offrir, pour certains segments de marché, 
une offre complète et attractive. 

Les perspectives

D - Les outils de réservation en ligne 

Apports de 
l’outil

Un outil grand public adapté au voyage d’affaires
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Plateforme 
hôtelière

Réservation online

CRS 
Air/Car/hôtel GDS

Plateforme 
ferroviaire

Plateforme 
low cost

Outil dédié Outil mutualisé

Les fonctionnalités générales

Optimisation des coûts
Le déploiement d’un outil de réservation en ligne représente une source d’économies 
à trois niveaux :
• Economies directes sur les coûts de prestation de l’agence de voyages
• Economies indirectes sur les montants de billetterie. A ce niveau, deux phénomènes 
psychologiques se cumulent : « Big Brother » et « culpabilité visuelle ». 
Les deux phénomènes incitent le voyageur à un choix raisonnable ; le premier par crainte 
de la remontée d’informations au niveau de sa hiérarchie, le second plus personnel 
influence son comportement d’achat face à la visualisation des tarifs disponibles.
• Gains de temps interne et source de productivité à de nombreux niveaux de l’entreprise :  
voyageurs, assistants, validateurs, comptables…

La centralisation de l’offre 
Le SBT est un outil de réservation multi-segments et multi-fournisseurs. La diversité des 
bases de données permet donc aux utilisateurs de réserver des prestations aériennes, 
hôtelières, de location de véhicules… sur une interface unique.

Le contrôle de la réservation et de la politique voyage
La liberté laissée au collaborateur lors de la réservation est limitée par la mise en place 
d’un circuit de validation. Le validateur désigné recevra une demande comparée à la 
politique voyage de son entreprise. Il pourra l’accepter et ainsi confirmer les réservations 
et les transformer en commandes ou la refuser et annuler les options. 

Objectif Accompagner et contrôler les réservations

• Les personnes en charge des réservations 
simples deviennent autonomes
• Les disponibilités sont connues par les demandeurs 
instantanément
• Le coût moyen par réservation est réduit
• Les réservations sont suivies en temps réel et peuvent 
être contrôlées et analysées
• Le respect de la politique voyage est facilité

Depuis leur lancement, les outils de réservation en ligne ont subi de grandes 
évolutions. Si leur vocation première était d’effectuer des réservations qualifiées 
de « simples », aujourd’hui, ils peuvent être interfacés avec les autres outils de 
gestion travel et intégrer de nouvelles données.
Toutefois, certaines fonctionnalités ne sont pas encore intégrées, notamment :
• La réservation de produits annexes tels que les taxis, interprètes, visas…
• La systématisation des applications mobiles
• La réservation des voyages complexes. Aujourd’hui ces réservations passent en 
off-line et nécessitent une intervention humaine et donc un coût supplémentaire pour 
l’entreprise. La prise en charge des voyages complexes par le SBT serait donc source 
d’économie de temps et d’argent.
Le SBT peut-il remettre en question l’existence même du GDS ? 
Historiquement, la solution SBT était une interface graphique permettant aux utilisa-
teurs finaux d’utiliser les données issues des GDS. Puis, des liens directs ont été créés 
entre les SBT et les stocks de certains prestataires complétant l’offre des GDS. Dans 
ce cadre, deux scenarii d’évolution sont envisageables :
• Les GDS adapteraient leur environnement graphique et leur contenu pour être utilisés 
par des non initiés et deviendraient par conséquence des SBT
• Les SBT multiplieraient les liens avec les producteurs primaires pour s’affranchir des 
GDS historiques et deviendraient donc des GDS

Les perspectives

Les principales raisons de déployer un SBT

Apports de 
l’outil

Les outils de réservation en ligne sont performants pour traiter des tarifications simples 
(ex. : réservations point à point). Ces outils demeurent perfectibles pour le traitement 
des tarifications complexes (ex. : réservations multi-segments).

Les limites
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Les profils réunissent toutes les informations utiles au traitement des voyages : 
réservations, autorisations, paiements…

Deux typologies de profils coexistent :

Profil entreprise définissant les règles générales. Il contient : 

• Entreprise : nom, adresse
• Travel Manager : identité, courriel et téléphone 
• Aérien : aéroports préférés, compagnies préférées, compagnies exclues, classes de 
transport à réserver, classes de transport exclues, codes des tarifs négociés
• Ferroviaire : classes de transport à réserver
• Location de véhicules : loueurs préférés, loueurs exclus, types de véhicules  
autorisés, accessoires acceptés
• Hôtellerie : chaînes préférées, exclusion de chaînes, type de chambres autorisées 
(standard, supérieure)
• Paiements et garanties : numéro de carte bancaire société, compte logé…
• Droits et obligations pratiques : délai de livraison des billets, nombre maximum de 
personnes pouvant voyager ensemble

Profil voyageurs définissant les particularités et recensant les cartes et droits 
associés. Il contient notamment :

• Contact : nom, prénom, service, adresse, courriel, téléphone
• Informations générales : date de naissance, nationalité, pays de naissance,  
pays de résidence, langue(s) parlée(s)
• Pièces d’identité et autres documents de voyages : numéro, date d’émission, 
date d’expiration
• Véhicule de société ou fonction : immatriculation
• Préférences aériennes : aéroport de départ, repas spécifiques, placement
• Préférences ferroviaires : type de train, placement, sens de déplacement
• Préférences location de véhicules : accessoires
• Préférences hôtelières : type de chambre (fumeur, non fumeur), type de pension
• Cartes de fidélité et d’abonnement : numéros et validité des cartes
• Approbateur : nom, prénom, fonction, courriel

3 - Les outils de gestion de profils

A - Contexte

B - Les profils 

La multiplication des canaux de réservation a eu un effet imprévu : le position-
nement des profils voyageurs au cœur du dispositif de la réservation de voyage 
et l’apparition de nouvelles problématiques liées à leur création et à leur mise 
à jour.

La gestion des profils est passée d’un système de 
recueil de données manuel interne aux agences 
de voyages, à une base de données multi sources 
devant alimenter plusieurs systèmes. Cette évolu-
tion a entraîné un transfert de responsabilité de 
la gestion des profils, du prestataire agence de 
voyages vers l’entreprise.
La centralisation des données au niveau du Travel  
Management de l’entreprise est effectivement  
devenue nécessaire afin d’éviter de multiplier les 
bases de données (BdD), les procédures de mise 
à jour et les risques d’erreurs inhérents. Elle repré- 
sente une solution efficace mais peut toutefois 
s’avérer chronophage.
En développant les outils interfacés à l’ensemble 
des systèmes utilisés par l’entreprise, les éditeurs 
ont cependant permis de simplifier, sécuriser et 
optimiser cette gestion.

Gestion 
manuelle 

des profils

Années 
2000 

Intégration 
des profils 
aux SBT

Années 70 
Information des 

profils avec les GDS

Fin années 2000  
Apparition d’outils 

plus globaux

Responsabilité de l’entreprise
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L’outil de gestion des profils est une base de données regroupant les profils 
voyageurs d’une même  société. 

Des connexions amont et aval permettent d’automatiser les flux entrants et sortants. 
De cette façon, toutes les modifications réalisées dans les différents systèmes amont 
connectés viennent mettre à jour en temps réel la base centrale (outil profils) qui 
alimente l’ensemble des bases profils existantes. On parle alors de base de données 
principale qui transmet tout ou partie de son contenu aux bases de données secondaires 
présentes dans chaque outil spécifique.

Les fonctionnalités générales

Pour les profils voyageurs, il est essentiel :• D’établir une base de données principale en interne
• De connecter les bases secondaires à la base 
principale
• De garder la maîtrise des données au sein de l’entreprise et de les sécuriser 

Les principales raisons de déployer un outil de gestion de profils

Objectif Simplifier et améliorer la réservation 

• Simplifier la saisie des données
• Sécuriser les données
• Maîtriser les données
• Assurer la justesse et l’homogénéité des informations 
dans l’ensemble des outils

• La centralisation des données dans un outil interfacé et 
maîtrisé en interne permet de gérer les profils efficacement 
et d’éviter d’utiliser plusieurs bases pouvant contenir des 
informations erronées et contradictoires 

Apports de 
l’outil

Limites

L’investissement financier et humain est conséquent et les gains réalisés étant prin-
cipalement d’ordres organisationnels et sécuritaires, le ROI est difficile à valoriser. Si 
peu de directions générales se lancent pour l’instant dans de tels projets, l’intérêt est 
grandissant.

Les perspectives

Développer l’interconnectivité entre les outils
Le développement d’une interconnectivité de l’ensemble des bases de données permet-
trait une mise à jour automatique dans les deux sens :

BdD Principale

BdD Principale

BdD Secondaire

BdD Secondaire

BdD Secondaire

BdD Secondaire

A l’heure actuelle, les flux d’informations transitent dans un sens unique ; une base de 
données principale alimente des bases de données secondaires. 
Ce mode de fonctionnement est relativement rigide ; en effet, une modification au sein 
d’une base de données secondaire n’impacte pas la base de données principale. 

Base profil 
agence

Base profil  
SBT

Base profil 
plateforme

Autres 
bases

Saisies
collaborateurs

ProblématiquesLogiciel
RH

Logiciel
Comptable

Outil Profils
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4 - Les outils de paiement et 
de facturation

A - Contexte

Les « voyages et déplacements » constituent un poste d’achats atypique par 
son coût moyen par facture relativement faible comparé aux autres achats des 
entreprises. Pour un déplacement unique, les prestataires sont souvent nombreux : 
agence de voyages, hôtels, restaurants, taxis… Chacun de ces acteurs émet une ou 
plusieurs factures ; les contrôles, saisies et paiements de ces factures sont multiples 
et complexes.

Dans les années 80, chaque prestation achetée générait une facture qui entraînait un 
paiement. Les entreprises clientes et prestataires se sont penchées sur ces difficultés 
et ont mis en place des procédures et outils dans le but de simplifier cette gestion. 

Des solutions de paiement ont émergé des organismes bancaires et des compagnies 
aériennes toujours avec la volonté de répondre à un double objectif : sécuriser et simpli-
fier les flux financiers. La dématérialisation de la facturation est quant à elle relativement 
récente. Les premières factures électroniques sont apparues suite à la mise en place 
de normes d’échanges de données informatiques mais se sont réellement développées  
depuis que l’administration fiscale a entériné cette dématérialisation.

1950 
premières cartes 
de paiement sous 
forme de carnets

1977-1979 
naissance des 
grands réseaux 

bancaires
(Visa, 

Mastercard)

1953 
naissance 
des cartes 
bancaires 
de débits

2003  
démocratisation de la 

dématérialisation, 
le droit français 

acceptant les fichiers 
électroniques comme 

preuve fiscale

Années 80 
premières 
factures 

dématérialisées

2004
déploiement 

d’EMV en 
France comme 

norme de 
sécurité

Les solutions de paiement des frais engagés par l’entreprise

Les entreprises ont cherché à endiguer le flux de lignes comptables et ont sollicité 
le développement de systèmes permettant l’intégration des fichiers fournisseurs 
dans leur système comptable. 
Ces évolutions se sont concrétisées par le déploiement de :

EDI – Echange de données informatiques
Les relevés de facturation ont été remplacés par des fichiers électroniques pouvant être 
intégrés dans la comptabilité du client directement ou après validation. 

Le fournisseur peut donc proposer la mise en place d’un EDI (en fonction du volume des 
transactions) et adresser « un fichier plat » à son client simplifiant ainsi l’intégration en 
comptabilité.

La carte logée 
La carte logée est un compte de paiement spécifique au voyage d’affaires comprenant 
les coordonnées bancaires de l’entreprise enregistrée auprès d’un fournisseur en parti-
culier (agences de voyages en général). Ce n’est donc pas une carte physique.

A l’origine, cette solution a été créée pour centraliser les paiements sur un seul compte 
et pour transférer le risque de trésorerie de l’agence de voyages vers un organisme 
bancaire dont les accords plus stricts avec son client  « garantissaient » le paiement.

Cet outil permet donc de payer la quasi-totalité des fournisseurs primaires soit directe-
ment, soit par l’intermédiaire du prestataire de réservation.

Economiquement, le coût de la carte est supporté par les producteurs primaires (les 
sociétés qui acceptent la carte en tant que mode de paiement). Seules des options  
telles que les assurances ou les outils de reporting sont facturées directement au 
client.

B - Les solutions de paiement 

Simplifier la 
gestion des 
flux financiers

1936 
création 

d’UATP, premier 
système de 

paiement dédié 
au voyage 
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Fournisseur
de carte logée

La TMC transmet la 
demande à la fois au 
producteur primaire et 
à la société qui fournit 
la carte

Travel 
Management 

Company

Entreprise
cliente

Producteurs
primaires

• La société de 
cartes débite sur le 
compte du client le 
montant (X) de la 
prestation et les frais 
de la TMC (Z). 
La société de carte 
conserve une 
 commission
• En parallèle la TMC 
envoie les factures au 
client

L’entreprise effectue une 
demande de voyage

Z+X

Z

1

4

Le producteur facture à la société de carte le prix de la 
prestation W=(X-Y). (X) étant le prix de la prestation et 
(Y) la commission que conserve la société de carte

3

Au sein de notre Groupe, c’est le Département Comptabilité du Siège qui s’est doté il y a 6 ans d’une 
solution cartes logées.

Face au volume de factures de voyages générées par une population Siège particulièrement nomade, 

la motivation était forte de déployer tout levier susceptible d’améliorer rapidement et à faible coût la 

productivité administrative. 

Aujourd’hui, les 5 000 factures annuelles émises par l’Agence ne pèsent pas plus lourd qu’un fichier 

mensuel de données directement intégrable dans notre ERP comptable. Avec le gain additionnel 

de simplification du processus de paiement qui se fait par prélèvement, nous estimons avoir fait 

l’économie d’un poste de travail.

La Comptabilité Siège est évidemment devenue le prescripteur et le facilitateur de la solution auprès 
des Filiales françaises.

Dans cette phase de déploiement intra-Groupe, un allié naturel a émergé : la Direction des Achats 

Groupe. En effet, cette dernière recherche des données pertinentes, mais surtout consolidables au 

niveau du Groupe. Or, les solutions cartes logées ont une couverture internationale qui permet en 

général de consolider concrètement 80% de la dépense Groupe.

La richesse des données détenues et restituables par le prestataire cartes logées (via un portail 

internet dans notre cas) permet donc aux acheteurs d’apprécier rapidement les enjeux et de 

prioriser leurs actions.

Aujourd’hui, nous avons traité avec succès les factures train/aérien. Notre prochain objectif est de 
faire passer les loueurs courte durée dans le même processus.

Eric PASCAULT
Directeur Administratif Siège du Groupe Soparind-Bongrain

Parole d’expert

La carte d’achats
La carte d’achats est une carte physique similaire à une carte bancaire individuelle, 
acceptée par les principaux réseaux de paiement mais qui peut être utilisée pour centra-
liser les dépenses. Elle est à privilégier pour les petites structures ou pour des achats de 
montants faibles et non récurrents.

La carte MICE
La carte MICE est une carte bancaire dédiée aux activités évènementielles. Elle présente 
l’intérêt de permettre l’isolement précis de chaque achat et de définir un plafond de 
dépense par opération.

X2
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Les solutions de paiement des frais engagés par les 
collaborateurs

Les frais de mission engendrent une gestion complexe. Afin que les collaborateurs 
ne supportent pas personnellement l’avance des frais, les entreprises utilisent 
deux systèmes d’avance de frais : 

Avance permanente sur frais 
Lors de son arrivée dans l’entreprise, le collaborateur reçoit une somme forfaitaire 
correspondant habituellement à un mois de frais. Tout au long de son parcours profes-
sionnel, il paie ses frais de déplacement. Mensuellement ou par mission, l’entreprise 
rembourse au collaborateur les dépenses engagées sur présentation d’une note de 
frais. Lors de son départ de l’entreprise, la somme avancée au collaborateur est prise 
en compte dans le calcul du solde de tous comptes et vient au débit du montant versé. 
Simple de gestion, cette solution nécessite cependant une trésorerie importante et 
certains collaborateurs peuvent se retrouver en  difficulté s’ils utilisent cette somme à 
des fins personnelles.

Avance par mission 
Pour chaque mission, le collaborateur fait une demande d’avance de frais. Il doit estimer 
le montant nécessaire, obtenir la validation de sa hiérarchie et retirer auprès de sa 
trésorerie, contre décharge, la somme convenue. Au retour de mission, le collaborateur 
doit réaliser sa note de frais, le prévisionnel et le réel sont alors équilibrés. Cette solution 
« bête noire » des services financiers entraîne une organisation lourde et coûteuse en 
interne. Des entreprises optent pour une gestion simplifiée en allouant une somme 
forfaitaire généralement calculée selon la durée de la mission suivant un barème par 
zone géographique de déplacement. On parle alors de per diem. 
Pour pallier ces difficultés de fonctionnement, des modes de paiement adaptés ont été 
proposés par des organismes bancaires.

La carte affaire ou carte corporate 
Ce sont des cartes de débit individuelles confiées aux collaborateurs par l’entreprise. 
Elles fonctionnent comme des cartes de débit différé dont le montant est prélevé sur le 
compte personnel des détenteurs. Le report de prélèvement est négocié par l’entreprise 
qui garantit les paiements auprès de l’organisme bancaire.
Ce dispositif permet à l’entreprise d’offrir à ses collaborateurs une solution de débit 
différé et ainsi d’avance de frais. Si l’ensemble des étapes de la note de frais est réalisé 
dans les temps, les collaborateurs sont remboursés de leurs dépenses avant que leur 
compte bancaire ne soit débité. Mensuellement, le gestionnaire de compte reçoit un 
relevé détaillant l’ensemble des dépenses des différentes cartes allouées.

Date d’arrêté des comptes/
Emission de relevés

Traitement de la note de frais et 
remboursement du collaborateur

Début de facturation du mois M L’organisme bancaire prélève le client 
des dépenses du mois M

La carte virtuelle
La carte virtuelle présente un intérêt certain en matière de sécurité puisqu’une carte 
unique est virtuellement créée par l’organisme bancaire pour chaque transaction. Elle 
s’utilise pour toutes les dépenses en ligne en limitant le risque de piratage. Cependant, 
cet outil est contraignant au quotidien puisqu’il exige, pour chaque transaction, d’obtenir 
un numéro de carte délivré par l’organisme bancaire. Peu d’entreprises demandent à 
leurs voyageurs d’utiliser ce type de paiement. 

Des fonctionnalités additionnelles de certaines solutions

Les assurances/assistances
Les organismes de paiement combinent souvent leurs prestations avec une offre d’assu-
rance sur le bien ou le service payé par leur solution. Les garanties dépendent des cartes 
et des organismes.

Plafond de paiement
Il permet d’instaurer une limite de paiement, et ainsi de limiter le risque d’abus de la part 
de certains collaborateurs. Le plafond peut être paramétré par carte via une interface 
en ligne gérée par l’entreprise. 

Les programmes de fidélité 
La mise en place de programmes de fidélité peut être ambigüe.  En effet, utilisés au 
profit de la société, ils permettent un gain additionnel (surclassement, billet gratuit…) 
bénéficiant à l’entreprise ou au confort de ses voyageurs. En revanche, cela peut repré-
senter un facteur déterminant dans le choix fait par le collaborateur au moment des 
réservations, et ainsi aller à l’encontre de l’intérêt de l’entreprise au profit du voyageur.
Dans certains cas, les avantages dont le collaborateur bénéficie personnellement peuvent 
être qualifiés d’avantages en nature. 

J
J +30

J +xMois M Mois M +1

x = délai de paiement



28 29

Les services associés 
Les services associés concernent bien souvent les voyageurs. Il s’agit par exemple de 
l’accès aux salons dans les aéroports ou de réductions chez certains commerçants.

Les partenariats
Les partenariats ou le co-branding peuvent aussi permettre de coupler les programmes 
de plusieurs fournisseurs. Il existe par exemple des partenariats dédiés aux PME-PMI 
ne disposant pas du volume nécessaire pour obtenir des conditions de négociations 
substantielles auprès des producteurs primaires (aérien, ferroviaire, hôtellerie, location 
de véhicules).

Le reporting 
Les fournisseurs de solutions de paiement proposent des services de reporting liés à 
la carte mise en place ou consolidant plusieurs cartes complémentaires. Le coût de 
ce service varie en fonction du niveau de détails du reporting. A noter que certains 
proposent de personnaliser les champs du rapport pour les adapter aux reportings 
internes de l’entreprise cliente.

Suivre les dépenses et disposer de statistiques de 
consommations

• Visualisation des consommations
• Consolidation de sources de données

• Recueil détaillé de l’ensemble des dépenses
• Consolidation de plusieurs sources de consommations

Les limites

Les réseaux d’acceptation 
Quelle que soit la solution adoptée, il est important de bien visualiser l’utilisation qui peut 
en être faite par l’entreprise mais aussi par les fournisseurs. Il faut se poser la question 
de l’organisation globale et des interfaces client-prestataire-organisme de paiement, afin 
de choisir la solution la mieux intégrée au niveau du back office.

Confidentialité des données 
Les achats réalisés par les outils mis à disposition sont stockés dans des bases de 
données transmises à l’entreprise. Les collaborateurs doivent en avoir conscience et 
savoir que toutes les dépenses réalisées via ces outils seront visibles.

Constance des fichiers
Pour une intégration en comptabilité, l’architecture des fichiers et les formats des don-
nées doivent être constants. L’organisation globale des informations échangées doit 
être pensée pour éviter les variances et fournir des fichiers propres en comptabilité.

Les principales raisons de déployer des outils de paiement

Objectif Simplifier et sécuriser la gestion comptable

• Nombreuses saisies
• Contrôles manuels lourds et complexes

• Intégration automatique des dépenses dans les outils
	 Outil comptable pour les paiements directs
	 Outil notes de frais pour les paiements collaborateurs
• Contrôle automatique simplifié par la dématérialisation 
des données

C - Les solutions de facturation

Comme l’avons vu précédemment, la gestion des voyages d’affaires est source de nombreuses factures. A 
chaque ligne de facturation, une facture est associée : une réservation agence, une location de véhicule, 
une nuit d’hôtel. Les services comptables sont susceptibles de recevoir des quantités très importantes 
de papier qui doivent être conservées dans le respect des délais légaux de chaque pays. La facture  
« classique » éditée par le prestataire et adressée par courrier a progressivement été remplacée par la 
Transmission Electronique de facture.

Les factures sont adressées au client sous un 
format électronique sécurisé. Le client se doit 
de l’imprimer pour la traiter et l’archiver. 
Cette première évolution a permis d’éviter une 
partie des manipulations mais n’a en rien fait 
évoluer la quantité de papier traitée par les  
services comptables. Les frais postaux ont bien  
entendu été considérablement amoindris.

Problématiques

Apports de 
l’outil

Objectif

Problématiques

Apports de 
l’outil
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La Dématérialisation 

La dématérialisation des factures est régie par la directive 2001/115/CE de l’Union 
Européenne. Cette directive a intégré le droit français en 2003. Ainsi, la suppression 
des factures est régie par 2 textes :

• l’article 289bis du Code Général des Impôts pour les formats structurés
• l’article 289-V du Code Général des Impôts pour les formats non structurés avec 
signature électronique

Cette évolution législative a permis de supprimer les factures papier. Les entreprises 
utilisent une plateforme de dématérialisation sur laquelle la facture électronique est à 
la fois accessible par le fournisseur et par l’entreprise cliente. 

Fonctionnement :

Le voyageur réserve ses prestations auprès d’une agence de voyages. Celle-ci émet une 
facture sur la plateforme de dématérialisation. L’entreprise cliente reçoit un courriel 
pour l’informer de la disponibilité d’une nouvelle facture. 

A tout moment, les factures conservées sur la plateforme sont accessibles par les 
deux acteurs, l’émetteur et le bénéficiaire.

L’intégration comptable se fait simplement et automatiquement pour l’entreprise cliente. 
L’archivage informatique répond aux obligations légales.

Objectif Limiter les erreurs et les pertes
Limiter les retards
Générer des économies

• Multiplicité des factures papier entraînant une gestion 
lourde
• Les factures sont disséminées dans l’entreprise

• Intégration automatique dans le système comptable de 
l’entreprise cliente
• Archivage dématérialisé  pendant au moins 10 ans 
• Suppression du papier limitant les frais de possession
• Accès rapide aux factures archivées 

Apports de 
l’outil

Problématiques

Facilité d’utilisation 
Les plateformes sont accessibles sur Internet et ne nécessitent pas l’installation de 
programmes spécifiques. Elles proposent une interface intuitive et ne requièrent pas 
de formation préalable à leur utilisation.

Accès personnalisable 
Il est possible de définir différents niveaux d’accès à une plateforme selon le rôle de 
l’intervenant. Ainsi, un collaborateur pourra avoir accès aux factures le concernant uni-
quement alors que le service comptabilité aura accès à l’ensemble des factures.

Les principales raisons de déployer une solution de 
dématérialisation des factures

3. Envoi d’un mail
d’information

6. Intégration 
comptable

4. Accès aux 
factures

Plateforme de  
dématérialisation

5. Contrôle 
et archivage des 

factures. 
Rapprochement 

données NDF et cartes 
(dans le cas 
de l’agence)

2. Emission 
facture

4. Accès aux 
factures

Travel 
Manager

Voyageur

1. Commande des
prestations

Fournisseurs
Agences

Factures
client

Factures
fournisseur
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Vérification automatique des erreurs 
Il est possible d’associer automatiquement les demandes de notes de frais des colla-
borateurs avec les factures reçues via les fournisseurs. Cela permet de détecter très 
rapidement d’éventuelles erreurs.

Workflow 
La validation des factures est accélérée ; les valideurs sont avertis par courriel de l’arrivée 
d’une facture sur la plateforme, l’approbation électronique est alors possible.

Interfaçage 
Les plateformes supportent l’envoi et la réception de factures d’autres plateformes. 
Ainsi, les fournisseurs et l’entreprise cliente peuvent utiliser des outils différents.

Format des factures 
L’entreprise détermine elle-même le format dans 
lequel elle souhaite recevoir les factures.

Les limites

Peu de limites sont à relever concernant les plateformes de dématérialisation elles-
mêmes. En effet, la sécurité y est assurée par des systèmes de sites miroirs. Leurs 
interfaces intuitives permettent de limiter les erreurs d’utilisation.
Le principal frein vient du changement de mentalité et d’organisation interne dans  
l’entreprise lié directement à la disparition des documents sous forme papier.

Coupler les outils de paiement et de facturation 
Les deux processus, paiement et facturation, pourraient coexister au travers d’un outil unique et ainsi 
simplifier le quotidien des utilisateurs. Toutes les opérations, réception de facture, validation et paiement 
seraient ainsi traitées sur un point central.

Une carte universelle et sécurisée
Une carte présentant la souplesse d’une carte d’achats, le réseau d’une carte affaire, la sécurité et le 
reporting d’une carte logée permettrait de simplifier la gestion de la facturation et des paiements.

5 - Les outils de gestion des frais 
de mission

A - Contexte

Les frais de mission correspondent à l’ensemble des dépenses réalisées par un 
collaborateur lors d’un déplacement pour le compte de son entreprise. Ceux-ci 
doivent être cumulés, validés, intégrés en comptabilité et justifiés au niveau comptable. 
Des informations légales, fiscales et sociales doivent en être extraites pour que l’entre-
prise puisse en avoir une gestion optimale et conforme à la législation en vigueur.

Initialement, la saisie des frais de mission était entièrement manuelle (gestion papier). 
A partir des années 80, les bordereaux de saisie de frais commencent à être rempla-
cés par des outils d’échanges en interne propres à chaque entreprise. Cette évolution 
constitue la première étape dans l’automatisation et la standardisation du processus 
(gestion via des tableurs). 
Quinze ans plus tard, la première solution de gestion automatisée des frais de mission 
voit le jour. Dès les années 2000, la technologie Service as a Software (SaaS), permet 
d’héberger la solution de gestion de notes de frais chez son éditeur autorisant un accès 
facilité à la plateforme depuis tout ordinateur.

Si beaucoup d’entreprises n’ont pas encore intégré des outils de gestion des frais de  
mission, l’intérêt  pour ces outils est de plus en plus prononcé pour l’ensemble des acteurs 
du marché du voyage. En effet, près de 81% des grandes entreprises qui n’utilisaient pas 
de tels systèmes déclaraient en 2010 avoir prévu leur installation prochainement.

Années 70
gestion manuelle

1995 
1ère solution de 

gestion 
automatisée

Années 80 
développement 

des outils 
d’échanges en 

interne

2000 
1ère solution SaaS

2010 
solutions 

mobiles dédiées

Disparition 
des factures papier

D - Les perspectives
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Les objectifs

La saisie des frais de mission est réalisée après le déplacement et intervient donc 
dans les étapes finales du processus de gestion de ce dernier. Elle intègre les éléments 
nécessaires au remboursement mais aussi à la justification des frais. 

Un outil dédié permet d’effectuer cette tâche en ligne et donc d’automatiser le proces-
sus pour une optimisation sur les plans qualitatif, financier et temporel.

B - Présentation 

Les grandes étapes du processus de gestion des frais

Processus de gestion de note de frais par un outil dédié

Un tel outil permet au collaborateur :
• D’accéder aux informations de sa carte affaire dans l’outil sans saisie
• De créer une note de frais, d’y affecter des lignes de dépenses carte affaire et de 
saisir les autres frais
• De soumettre en ligne sa note de frais pour contrôle, validation et paiement

L’approbateur visualise le formulaire sur lequel apparaît le comparatif à la politique 
voyage et peut valider ou refuser la requête en quelques clics : on parle de workflow 
fluidifié. La comptabilité, après vérification des justificatifs, transfère les frais dans l’outil 
comptable.

La place de la note de frais dans la chaîne du voyage 

L’outil de gestion des frais de mission peut être en interaction avec d’autres modules 
travel & expense et les modules comptables pour :
• Une intégration des profils voyageurs
• Une pré-saisie des données (outils d’ordre de mission, SBT, cartes corporate)
• Une consolidation des données (outils de reporting et comptables)

Les fonctionnalités générales

Saisie en ligne ou en mode déconnecté, validation en ligne

Automatisation de la saisie et de la soumission
La pré-saisie des données est possible grâce aux connexions avec les outils d’ordre de 
mission et de réservation et à l’intégration des données des cartes de paiement.

Comptabilisation des frais de mission dans le calcul du coût global
Le transfert des données des notes de frais vers des outils de reporting constitue un 
élément clé pour le calcul du coût global des déplacements.

Récupération de la TVA
Grâce à de tels outils, l’entreprise calcule automatiquement les montants de TVA à 
récupérer auprès de l’administration pour les dépenses concernées.
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Convertisseur de devises
La valeur des devises est suivie en temps réel. Le calcul des frais de change est effectué 
automatiquement. Des règles à l’avantage du collaborateur peuvent être paramétrées 
afin d’éviter des ajustements postérieurs.

Suivi des remboursements légaux des frais kilométriques
L’outil calcule automatiquement le barème de remboursement à appliquer selon le 
véhicule et l’historique du collaborateur

Liasses sociales
L’outil permet de récupérer tous les éléments relatifs à la déclaration fiscale et sociale 
paramétrés dans le système.

Les fonctionnalités spécifiques

Solutions d’audit externalisé
Les demandes de remboursement peuvent être vérifiées aléatoirement après leur  
validation

Les limites

Le coût d’acquisition de la solution plus particulièrement pour les PME-PMI.

Les problématiques d’interfaçages avec les systèmes ERP existants qui nécessitent 
une collaboration entre service travel management et service informatique.

L’adaptation des collaborateurs : intégrer un outil implique une formation de l’ensemble 
des collaborateurs et un changement de leurs habitudes, ce qui peut entraîner des réti-
cences. Une stratégie de Change Management sera nécessaire pour faire comprendre 
aux collaborateurs le potentiel d’un tel outil et les aider à l’adopter.

La propriété du dossier : la gestion des frais de mission concerne plusieurs services 
(travel management, comptabilité, ressources humaines) d’où l’importance d’identifier le 
responsable du projet.

Objectif

Apports de 
l’outil

Problématiques

Objectif Calculer les montants de TVA

• Chaque frais possède un montant de TVA pouvant, dans 
certains cas être récupéré. Manuellement ces opérations 
sont longues et souvent non rentables

• Les outils consolident l’ensemble des montants de TVA 
automatiquement

Apports de 
l’outil

Problématiques

Objectif Consolider des données

• Les frais de missions sont rarement consolidés par 
nature de dépenses, prestataires…
• Les acheteurs disposent de peu de données internes 
pour réaliser les consultations, les négociations sont 
menées à partir des chiffres souvent issus des 
prestataires eux-mêmes
• Les Travel Managers n’ont pas d’informations pour 
piloter les contrats

• Les outils constituant des bases de données, toutes les 
informations peuvent en être extraites et consolidées.

Apports de 
l’outil

Problématiques

Optimiser les coûts de traitement interne

• Nombreuses saisies réalisées à plusieurs reprises. 
La gestion des frais est un processus coûteux et à fort 
coefficient de main d’œuvre

• Intégration automatique des dépenses dans les outils de 
l’entreprise :
	 Outil comptable pour les paiements directs
	 Outil note de frais pour les paiements collaborateurs
• Contrôles automatiques simplifiés par la dématérialisation 
des données
• Une étude publiée en 2009 montre que le coût de 
gestion d’une note de frais passerait de 23 e à 9 e

Les principales raisons de déployer un outil de notes 
de frais
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Les perspectives

Les solutions mobiles
Selon une étude publiée en 2009, 31 % des organisations considérées comme les 
plus avancées en matière de gestion des frais de mission permettent à leurs salariés 
d’accéder, via leur PDA ou leur Smartphone, à la plateforme de gestion des frais de 
mission de l’entreprise. Bien que ces applications ne soient pas encore très répandues 
en France, elles représentent pourtant l’avenir en matière de gestion de frais de mission 
et les recherches se multiplient dans ce sens. 

Numérisation des justificatifs 
Cette récente fonctionnalité permet au voyageur de transmettre automatiquement les 
données d’une facture en l’insérant directement dans l’outil de gestion des frais de 
mission. Cette opération est possible en prenant une photo du justificatif ou en le numé-
risant. Cette numérisation peut être confiée à un tiers spécialisé.
Les avantages de cette fonctionnalité sont nombreux :
• Accélération du processus de gestion des frais de mission 
• Gain de temps grâce à une pré-saisie des données
• Limitation des erreurs de saisie
• Centralisation des données : avantage pour le reporting et l’audit
Il subsiste cependant certains points de blocage : cette numérisation ne dispense pas 
encore du stockage des originaux papier, et la fraude reste possible.

Différenciation des frais annexes
Certains éditeurs ont récemment développé une nouvelle fonctionnalité qui permet de 
différencier l’achat du billet d’avion des services annexes (ancillary services), si ces 
derniers ont été payés avec une carte corporate ou logée.
Pour éviter les éventuelles fraudes ou abus de ces services annexes, il est également 
important de configurer un seuil maximal dans la politique voyage de l’entreprise.

Une multitude d’acteurs se positionnent sur ce marché. Parmi eux, deux catégories 
se distinguent : les éditeurs de solutions et les distributeurs. Cependant, les éditeurs 
distribuent de plus en plus en direct leurs solutions. 
Certains éditeurs distribuent la solution d’un autre éditeur en marque blanche. 

Les solutions disponibles sur le marché 
Les solutions qui sont proposées aux entreprises peuvent être, en fonction du prestataire, 
des modules indépendants ou des modules intégrés à une suite T & E ou à un ERP.

Les acteurs positionnés sur le marché des outils de frais 
de mission

Le traitement d’un nombre toujours croissant de notes de frais géré par un seul collaborateur a rendu 
la mise en place d’un outil indispensable pour la bonne marche de notre organisation. Les principales 
attentes étaient gain de temps, simplification des validations et visualisation simple de toutes les 
dépenses.

En janvier 2010, nous avons déployé un outil de note de frais intégré à l’ordre de mission.
Après un démarrage un peu laborieux pour lequel nous avions sous-estimé l’accompagnement au 
changement nécessaire, ce nouveau fonctionnement a trouvé son rythme de croisière ; cette solution 
est de plus en plus appréciée par les utilisateurs.

En tant que Travel Manager, l’outil est vraiment précieux, il me permet d’anticiper et de prévenir les 
déplacements dans les zones à risques et me sert aujourd’hui à suivre les dépenses pour enclencher 
un processus achat ou alerter les directions concernées lors de dérives.
Ce type de système est très bénéfique pour l’entreprise et oblige différents services à collaborer 
puisque RH, comptabilité, informatique… se doivent d’unir leurs compétences pour faire vivre un tel 
projet au quotidien.

Nathalie Collas – Travel Manager Somfy

Parole d’expert

EDITEURS DISTRIBUTEURS

Editeurs de solutions 
globales dont ERP

Editeurs de solutions
T&E

Editeurs de solutions
workflow TMC et réseaux affaires

Editeurs de solutions T&E

TMC
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Les objectifs

Un reporting « idéal » doit permettre
• de suivre les consommations
• de valoriser la politique voyage
• de calculer les gains et les pertes dues aux comportements des collaborateurs
• de fournir automatiquement les tableaux de bords aux différentes directions 
de l’entreprise
• de répondre à toutes les questions relatives à la gestion budgétaire
• de simuler les évolutions envisagées par l’entreprise ayant un impact sur les voyages 
et déplacements et notamment en terme de coûts

B - Présentation

Les sources de données

Pour obtenir un reporting efficace, il convient de consolider l’ensemble des sources 
de données afin de traiter les informations les plus pertinentes et détaillées pour cha-
que ligne de dépenses. Cependant, il faut garder à l’esprit que certaines informations 
identiques peuvent remonter de plusieurs sources et selon les cas, il est nécessaire 
de concaténer des éléments pour enrichir les bases ou de supprimer des informations 
redondantes.

GDS

Compagnies
ferroviaires Hôteliers Loueurs de 

véhicules
Compagnies
aériennes

TMC Carte 
logée

SBT
Carte 

affaires

Plateforme 
de 

réservation

Note
de

frais
Reporting

6 - Les outils liés au reporting

A - Contexte

Les budgets engagés pour les voyages d’affaires étant très importants, la maîtrise 
des chiffres devient un enjeu majeur. Elle offre au Travel Manager la possibilité de 
visualiser et d’analyser les dépenses et les comportements de consommation des 
voyageurs dans l’objectif de piloter l’activité et de réduire les coûts. Le reporting est un 
outil de contrôle mais aussi un outil d’aide à la décision. 

Négocier seulement à partir des informations délivrées par les prestataires ou faire 
évoluer une politique voyage par intuition sans en valoriser les besoins réels, est courant 
dans de nombreuses entreprises mais ne correspond pas à de bonnes pratiques de 
management du programme voyages.

Tous les prestataires proposent à leurs clients des états reprenant les données qu’ils 
gèrent ; les Travel Managers ont donc à leur disposition des reportings construits par 
chaque prestataire mais disposent  rarement d’une vision détaillée et exhaustive de 
leur budget.

La consolidation de ces tableaux de bord, la visualisation des périmètres non adressés 
et des zones de recouvrement constituent une charge lourde et complexe pour les Travel 
Managers ; aucun outil global n’est  à ce jour disponible sur le marché.

Reporting
manuel 

1990 
automatisation 
des solutions 

reporting

2000  
multiplication 

des sources de 
données
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Les principales raisons de déployer un outil de reporting

Objectif Disposer d’un maximum de données pour bénéficier 
d’une visibilité optimale des dépenses 

• Les indicateurs mono sources ne reflètent pas 
l’exhaustivité des consommations 

• Compilation de toutes les sources disponibles
• Création de tableaux de bord fiables et pertinents
• Pilotage du programme voyages en toute transparence

Problématiques

Apports de 
l’outil

Où trouver cet outil ?

A ce jour, les entreprises qui ne souhaitent pas développer leur propre solution font appel 
aux agences de voyages ou aux solutions de paiement qui proposent les reportings les 
plus complets bien que non exhaustifs.

Dans l’avenir, l’automatisation du reporting à travers une plateforme standard pourrait 
faciliter, fiabiliser et accélérer considérablement ce travail et permettrait aux Travel 
Managers de se concentrer sur l’exploitation des résultats et non sur les moyens de les  
obtenir.

Format d’exportation
Les rapports doivent être exportables sous différents formats pour faciliter leur trans-
mission auprès des personnes concernées.

Remarques
La complexité et la multiplicité des données appellent à une grande vigilance lors des  
traitements automatiques. Des notions comme le « prix moyen » ou le « nombre de 
voyages / origine & destination / billets / segments / coupons / transactions » 
peuvent fortement varier selon les éléments que l’on prend en compte. Un premier 
contrôle, qui ne peut être que manuel ou semi-manuel, permettra d’écarter les erreurs 
les plus flagrantes. La qualité du reporting final dépendra de la qualité des données qui 
serviront à l’alimenter.

Quelles sont les principales sources de données ? 
• Les solutions de réservation : TMC, SBT et plateformes de réservation fournissent 
les éléments de facturation et dans certains cas des détails relatifs aux demandes :  
delais d’anticipation, économies refusées… Néamoins, il peut exister des recouvrements. 
Ainsi, l’agence de voyages émet les réservations effectuées via le SBT et peut également 
utiliser des plateformes de réservation.
• Les solutions de paiement : cartes logées et cartes affaires fournissent le détail des 
flux financiers parfois enrichi d’informations complémentaires issues des fournisseurs 
primaires. Le compte logé regroupe les informations relatives aux dépenses effectuées 
auprès de chaque fournisseur, transitant le plus souvent par l’agence de voyages. La 
carte affaires regroupe les dépenses effectuées directement par le voyageur au cours 
de son déplacement. Pour cette dernière, les libellés fournis par certains organismes 
bancaires ne permettent pas un traitement analytique assez précis.
• Les solutions de notes de frais : elles regroupent les dépenses effectuées par le 
voyageur via la carte affaires ou par d’autres moyens de paiement. Ces lignes de paiement 
sont détaillées selon le paramétrage de l’outil de gestion des frais.
Dans la mesure où des données identiques sont intégrées dans les différents outils, 
demander un reporting à chacun de ces acteurs risque d’engendrer de nombreux 
doublons mais assure aussi l’exhaustivité des informations traitées.

Développement d’un reporting exhaustif 

En l’absence d’un logiciel standardisé et adapté aux besoins des travel managers, la pro-
fession a pris le parti de créer des solutions personnalisées. Ainsi, certains ont developpé 
ou ont fait développer des outils de reporting dont les principales fonctionnalités sont : 

Facilité d’utilisation
Des rapports peuvent être générés, enregistrés et actualisés selon une fréquence 
déterminée incluant des analyses telles que :
• Mise en évidence des billets réservés mais non utilisés
• Etude par voyageur, destination ou prestataire
• Suivi du délai d’anticipation des réservations

Degré d’analyses multiples
Les rapports peuvent être enrichis de plusieurs items tels que :
• Historique
• Indicateurs clés de performance
• Ratios de consommation
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 « La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est la contribution des entreprises 
aux enjeux du développement durable. La démarche consiste pour les entreprises à 
prendre en compte les impacts sociaux et environnementaux de leur activité pour adop-
ter les meilleures pratiques possibles et contribuer ainsi à l’amélioration de la société 
et à la protection de l’environnement. La RSE permet d’associer logique économique, 
responsabilité sociale et éco-responsabilité. »  

Le développement durable représente donc pour les entreprises à la fois un réel enga-
gement volontariste, mais aussi pour 60,5% d’entre elles, une façon de communiquer 
positivement sur leur image.

Si 78% des entreprises considèrent la réduction des coûts comme une priorité, il est 
important de préciser que le développement durable et les économies ne sont pas 
incompatibles, bien au contraire.

Par exemple, privilégier la classe économique plutôt que la classe affaire permet de faire 
des économies, certes, mais également de réduire les émissions de gaz carbonique par 
PKT (Passager Kilomètre Transporté) en raison d’un nombre plus important de passagers 
par appareil dans cette classe. Egalement, le transfert vers le train des vols de courtes 
durées ou de voyages en voiture permet à la fois de limiter le dégagement de CO2 et les 
risques routiers tout en réduisant souvent le prix du transport.

Le calculateur d’émission carbone

B - Les outils à disposition

Le calcul des émissions carbone des transporteurs terrestres et aériens se base sur 
la méthode Bilan Carbone® établie par l’ADEME : l’Agence de l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Energie. 

Chaque prestation est corrélée à un facteur d’émission. Il est ainsi possible de modéliser 
les dépenses carbone de tout programme voyages.

7 - Les outils liés au développement 
durable

A - Contexte

Depuis l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto en 2005, la notion de dévelop-
pement durable prend une dimension politique et économique au niveau mondial. 

L’Union Européenne s’engage alors à réduire ses émissions de CO2 de 20% d’ici 2020. 
En 2007, cette notion s’impose à nouveau en France, avec l’organisation du Grenelle 
de l’environnement. La loi Grenelle, promulguée le 12 juillet 2010, et modifiée en mars 
2011, établit que « les entreprises de plus de 5000 salariés (…) devront réaliser, à 
compter du 1er janvier 2011, un bilan carbone destiné à réduire la consommation 
énergétique et favoriser le recours aux énergies renouvelables ». Ce bilan carbone 
concerne l’entière activité de l’entreprise, et les déplacements (notamment transports) 
sont un poste d’émissions important à prendre en compte. 

Le concept de développement durable intégre aujourd’hui les stratégies de nombreuses 
entreprises. Le developpement durable se décline en trois axes : Environnemental,  
Sociétal et Economique. La composante environnementale est celle qui est le plus souvent 
« pointée du doigt » dès lors que l’on parle de moyens de transport.

2005
Protocole 
de Kyoto

2007
le Grenelle de 

l’environnement

2010/2011 
la loi Grenelle
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Les limites
L’ADEME propose un calculateur du Bilan Carbone® global de l’entreprise. Cet outil 
intègre un certain nombre d’approximations et traite principalement les grandes  
masses d’émission de l’organisation étudiée. Les chiffres ainsi obtenus ne prennent pas 
en compte le niveau de détail qu’il conviendrait pour piloter l’activité voyages à l’aide des 
indicateurs carbone.

Où trouver cet outil ?
• La plupart des transporteurs et des outils de réservation proposent des calculateurs 
carbone disponibles en ligne.
• Les outils de reporting présentent des données carbone sur leur périmètre. 
• L’ADEME fournit gratuitement les facteurs d’émission permettant de calculer le niveau 
de rejet carbone. Des outils personnalisés peuvent être développés par les entreprises 
elles-même ou des prestataires spécialisés.

Le comparateur carbone

Les comparateurs sont souvent intégrés dans les outils de réservation. Basés géné-
ralement sur la méthode de calcul de l’ADEME, ils présentent pour chaque offre de 
prestation un estimatif carbone. Le collaborateur peut donc sélectionner ses prestations 
voyages en comparant les services, les horaires, les coûts, les contraintes et les dépenses 
carbone liés à son déplacement.

Objectif Afficher les dépenses carbone lors du choix des 
prestations  

• Les voyageurs ne connaissent pas les écarts 
d’émission entre deux offres

• Valoriser facilement et rapidement les dépenses 
carbone des offres proposées 

Problématiques

Apports de 
l’outil

Les facteurs d’émission de l’ADEME permettent de modéliser 
les dépenses carbone.

Objectif Piloter l’activité voyages selon les émissions de gaz à 
effet de serre  

• Le calcul des émissions carbone est complexe

• Déterminer les indicateurs carbone pertinents de son 
entreprise
• Suivre précisément les rejets carbone émis par les 
voyages et déplacements de son entreprise 

Problématiques

Apports de 
l’outil
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Ce système permet de reconstituer un environnement de réunion très proche de la 
réalité en taille et en fonctionnement, d’échanger des documents sans contraintes de 
micros ou de caméras. On parle souvent de réunion virtuelle. La salle doit être équipée 
spécialement pour que cette solution donne l’impression de partager un même lieu de 
réunion.

Il existe différentes catégories d’outils en fonction des besoins des entreprises qu’il 
s’agisse de solution mutualisée ou en propre.

La solution mutualisée est intéressante au niveau du comportement. Le collaborateur 
devra sortir de son entreprise pour se rendre à une heure précise dans un lieu défini 
offrant la téléprésence. Ce court déplacement lui permettra d’être dans des dispositions 
quasi similaires à celles dans lesquelles il se trouve dans le cadre d’un voyage.

Les limites
• Les travaux d’installation sont lourds et il est indispensable que les différentes salles 
équipées soient identiques les unes aux autres afin d’obtenir l’effet escompté.
• Le besoin en bande passante (capacité de transfert de données) est très important 
et le système doit être isolé du reste du réseau afin de ne pas encombrer les flux 
informatiques de l’entreprise.
• Le coût horaire de téléprésence est supérieur à celui des autres outils de dialogue 
à distance

Où trouver cet outil ?
• Dans les principaux centres d’affaires à travers le monde
• Dans certains hôtels de chaînes à destination de la clientèle affaires
• Auprès des installateurs spécialisés

La visio-conférence 

Ce système est né de la combinaison de la visiophonie, qui permet de dialoguer en 
visualisant son interlocuteur, et du système de conférence multipoints qui permet de 
mener un échange à partir de plusieurs terminaux à distance. 

Plusieurs solutions s’offrent à l’entreprise pour utiliser ce genre d’équipement : 
• Solution hébergée chez un prestataire (généralement en centre d’affaires)
• Solution installée en propre dans l’entreprise 
• La Web Conférence (à l’aide d’un logiciel installé sur le poste du collaborateur)

Certaines solutions de visio-conférence, notamment les plus standards, sont disponibles 
en téléchargement gratuit sur Internet. Pour des solutions plus adaptées aux besoins 
des entreprises, des systèmes globaux sont proposés par des sociétés spécialisées.

Objectif Réduire l’emprunte carbone sans pour autant limiter 
les échanges avec les partenaires   

• De nombreuses réunions ne nécessitent pas un 
déplacement physique des intervenants

• Optimiser le temps, limiter la fatigue des 
collaborateurs, réduire les coûts et l’emprunte carbone 
induits par les déplacements

Problématiques

Apports de 
l’outil

Les limites
La visio-conférence n’est pas adaptée à tous les types d’échanges. Elle nécessite d’éva-
luer l’importance d’une présence physique pour chacun des déplacements envisagés. 

En fonction de la solution de visio-conférence sélectionnée, la qualité de l’image ne 
permettra pas toujours de mener de longs échanges, la barrière de l’écran pouvant 
atténuer la capacité d’écoute des collaborateurs. 

Objectif Réaliser des réunions sans se déplacer    

• Offrir un équivalent virtuel aux réunions physiques

• Donner l’impression d’être dans un lieu unique aux côtés 
des autres participants

Problématiques

Apports de 
l’outil

La téléprésence
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Solution 
d’information et 

d’alerte

Sécurité sanitaire et politique inhérente au pays, 
mouvements populaires, bouleversements politiques, 
catastrophes naturelles, épidémies…

Problème d’ordre médical, perte de bagages, 
perte de papiers, accident, annulation de dernière 
minute, rapatriement…

Attentat, catastrophe naturelle, épidémie…

Attentat, catastrophe naturelle, épidémie, 
enlèvement…

Risque physique

Solution 
d’assurances et 

d’assistance

Solution de 
tracking

Solution de 
géolocalisation

Solution de 
protection 
rapprochée 

8 - Les outils liés à la sécurité

A - Contexte
Les attentats du 11 septembre 2001 ont joué un rôle de révélateur auprès 
des voyageurs et des entreprises qui n’avaient pas conscience des risques 
encourus et des responsabilités de chacun. La sécurité des voyageurs d’affaires 
au cours de leurs déplacements professionnels était rarement considérée 
comme essentielle par les dirigeants et par les missionnaires eux-mêmes.

Evolution des pratiques : des entreprises plus vigilantes… 
L’attentat du 8 mai 2002 à Karachi au Pakistan (11 morts parmi les employés 
français de la Direction des Constructions Navales (DCNS)) a déclenché une prise 
de conscience importante des employeurs par rapport à leur devoir de protection 
de leurs salariés en mission. 
Des contraintes légales fortes pèsent dorénavant sur les entreprises qui sont  
soumises, en matière de sécurité, à des obligations de résultats (articles L4121-1 
et suivants du Code du Travail).
Le non respect des obligations relevant du devoir de protection peut mettre en jeu 
la responsabilité civile et pénale du dirigeant, donner lieu à une action pour faute 
et entraîner une condamnation au versement de dommages et intérêts ou des 
poursuites pénales à son encontre.

Plusieurs paramètres expliquent les difficultés rencontrées pour satisfaire aux  
obligations du devoir de protection :

• La bonne évaluation par l’employeur des risques liés aux voyages de ses  
collaborateurs
• La tendance des employés à sous-estimer les risques liés à leurs déplacements 
professionnels dans certaines zones du monde
• La force de l’habitude qui rend le voyageur négligent sur sa propre sécurité
• La probabilité faible concernant les risques éventuels pouvant survenir durant un 
déplacement
• La présence de plusieurs et différents décideurs partageant les responsabilités 
relatives au devoir de protection
• Le manque d’information sur les risques réels des pays

Le déploiement d’une procédure interne en partenariat avec les cellules de sûreté,  
devient aujourd’hui essentiel pour les entreprises concernées par les voyages à l’étran-
ger. Le Travel Management doit s’assurer de la mise en place des réponses adaptées 
au niveau des risques encourus par les voyageurs.

Pour ce faire, de nombreux outils sont à la disposition des entreprises :
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Objectif Couvrir les risques du voyageur d’affaires tout au long 
de son déplacement

• Garantir les couvertures adéquates y compris dans les 
zones les plus sensibles

• Information sur les besoins éventuels de souscription 
de garanties complémentaires 

Problématiques

Apports de 
l’outil

Solution de traçabilité des voyageurs

La traçabilité des voyageurs (appelée souvent tracking ou people tracking) est la capacité 
d’une entreprise ou organisation à localiser ses collaborateurs en déplacement (logique 
de responsabilité sociale de l’entreprise). La mise en œuvre est réalisée par des solutions 
informatiques et l’adoption de mesures dédiées.

A tout moment, le travel manager a la possibilité de visualiser sur une carte interactive 
ses voyageurs d’affaires en mission, mais également d’accéder aux détails du déplace-
ment et de télécharger un rapport précisant l’ensemble des informations liées au voyage 
et à son missionnaire. En complément, l’entreprise ou le travel manager peut entrer en 
contact avec lui en cas d’urgence par envoi de messages utilisant les outils de mobilité. 

Les renseignements concernant les déplacements et les voyageurs sont collectés au 
moment de la réservation, de l’émission ou de la modification des titres de transports. 
Ceci permet d’accéder aux détails du déplacement prévu (aéroport, vol, hôtel...) et 
d’assurer la traçabilité des collaborateurs au cours de leurs déplacements profession-
nels. Cet outil, couplé aux alertes pays, peut être très performant. 

Objectif Etre informé en temps réel des risques par pays

• Il est impossible pour une entreprise de suivre 
rigoureusement et simultanément tous les risques
• Des pays « surs » peuvent présenter des risques 
ponctuels

• Il représente une source d’informations complémentaires 
aux avis du Ministère des Affaires étrangères et 
européennes (MAEE) pour anticiper les mesures de 
protection nécessaires
• Il permet d’être informé des risques potentiels pouvant 
survenir à tout moment lors d’un déplacement

Problématiques

Apports de 
l’outil

Les limites
Ces outils ne localisent pas les voyageurs, ces interfaces ne permettent donc pas 
d’alerter directement le missionnaire. Pour être informés en temps réel, ces derniers 
doivent enregistrer leur déplacement sur une interface.

Remarque
Le 12 juillet 2011, le MAEE a mis en place le dispositif « ARIANE » qui permet à tout 
voyageur préalablement inscrit d’être contacté en cas de crise ou d’incident majeur. 

Suivi des assurances et assistance 

Les contrats classiques d’assurances et d’assistance voyages d’affaires proposés par 
les compagnies sont utilisés par toutes les entreprises. La difficulté principale provient 
des zones d’exclusion de ces assurances et donc de la nécessité de souscrire de nou-
velles garanties spécifiques pour certaines missions.

Ces solutions se présentent généralement sous forme d’interface, de portail Intranet ou 
de site Internet qui publient des études pays, exposent les niveaux de risques usuels et 
formulent les principales recommandations. 
Ces études géopolitiques sont complétées d’un système d’alertes paramétrable infor-
mant des mouvements ou risques ponctuels. Cette option permet à l’entreprise d’être 
proactive dans la gestion des déplacements de ses collaborateurs et de pouvoir prendre 
les bonnes décisions si une mission est impactée par un nouveau risque.

Lors de sa réservation, le voyageur est rarement informé des polices d’assurances et 
assistance contractées par son entreprise. Une chaîne d’information doit être mise en 
place, pour aboutir avant le départ du missionnaire, à la vérification des couvertures 
existantes et à l’adhésion éventuelle d’une nouvelle police ou d’extension de garanties 
de cette dernière permettant de couvrir l’intégralité du déplacement en préparation. 
Un module spécifique de l’outil d’ordre de mission peut être déployé pour permettre 
d’assurer ce service. 

Solutions d’informations et d’alertes

B - Les outils de sécurité
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Solution de protection rapprochée

Au-delà des technologies, des dispositifs spéciaux peuvent être déployés pour les missions 
les plus sensibles afin d’optimiser les moyens dédiés à la sécurité des voyageurs. Garde du 
corps, véhicules blindés…font aussi partie des solutions à la disposition des entreprises.

C - Les perspectives d’évolution

Pour suivre les missionnaires, la solution de géolocalisation est la plus efficace. Considérer  
l’implantation d’une puce sur chaque collaborateur relève de la science-fiction, par 
contre des applications développées sur les outils de mobilité des voyageurs pourraient 
fournir les informations nécessaires à l’organisation de la sécurité et ainsi automatiser 
l’ensemble du processus :
• Souscription de la bonne police d’assurance dès l’entrée dans un pays
• Réception des alertes en fonction des coordonnées GPS
• …

Les technologies à venir ouvrent de nombreuses perspectives mais devront trouver le 
juste équilibre entre législation, liberté individuelle et service apporté.

Les limites
La mise en place d’une solution de tracking nécessite une certaine rigueur de la part 
des collaborateurs en déplacement. Il est indispensable que le voyageur utilise les  
canaux prévus ou informe le Travel Management des modifications éventuelles décidées 
au cours de la mission.

Solution de géolocalisation

La géolocalisation dédiée aux voyages d’affaires est un procédé permettant de position-
ner précisément le collaborateur sur un plan ou une carte à l’aide de ses coordonnées 
géographiques. 

Cette opération est possible à partir d’un dispositif capable d’être localisé (GPS ou 
autre technologie) et de publier, en temps réel ou de façon différée, les coordonnées 
géographiques du voyageur d’affaires. Les positions enregistrées peuvent être stockées 
et exploitées plus tard ou encore être transmises en temps réel sur une plateforme de 
géolocalisation.

La géolocalisation vient compléter les outils de tracking pour les voyages sensibles, en 
allant au-delà de la position théorique, elle permet à l’entreprise de connaître la localisa-
tion précise du missionnaire. Ce type d’outil propose des options telles que la détection 
de sortie de périmètre ou la détection d’immobilité prolongée.

Objectif Localiser précisément les collaborateurs durant leur 
déplacement

• Garantir la sécurité du voyageur pour le sortir de 
situations présentant un danger

• Localisation fine du collaborateur

Problématiques

Apports de 
l’outil

Les limites
Ces solutions exigent une information particulière du voyageur concernant l’utilisation 
du dispositif et une connaissance des données collectées par son entreprise avec une 
attention particulière à l’utilisation pouvant en être faite.
La mise en place de ce type de solution doit répondre aux exigences de la loi Informa-
tique et Libertés.

Objectif Connaître la position théorique des collaborateurs 
durant leur déplacement professionnel et rester en 
contact avec eux

• Etre capable de retrouver rapidement la trace des 
voyageurs

• Localiser les collaborateurs en déplacement 

Problématiques

Apports de 
l’outil
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CONCLUSION

Une agitation constructive et une industrie qui se 
concurrence par ses services

Nous vivons actuellement le plus grand bouleversement que notre 
industrie ait connu au cours de ces 25 dernières années et nous 
accostons enfin en terre promise.

Certes, il reste à franchir les quelques vagues qui nous séparent du rivage.

Le segment affaires sera toujours le principal pourvoyeur de l’industrie du 
voyage même si les choix personnels du voyageur en terme de services 
et  de budgets influeront de plus en plus sur les politiques voyage des 
entreprises.

La puissance des technologies nomades et la capacité des voyageurs à 
faire leurs propres choix pour améliorer le confort pendant leurs déplacements fait basculer le bénéfice 
de l’entreprise vers celui du voyageur.

Nous sommes au premier point d’inflexion de notre industrie ; tout le monde est gagnant, acheteurs, 
travel managers, fournisseurs et voyageurs eux-mêmes. Dans ce nouveau monde, les voyageurs 
d’affaires agissent en complément des travel managers.

Les collaborateurs en déplacement ont toujours eu tendance à privilégier leurs conditions de voyages. 
Depuis des décennies, ils demandent à être surclassés, ils préfèrent des services avec chauffeur plutôt 
que des taxis ou voitures de location. La nouveauté réside dans la simplification d’accès à ces offres 
offertes grâce aux technologies nomades. Aujourd’hui, sur la route de l’aéroport, un voyageur peut 
recevoir une promotion sur son téléphone portable provenant de sa compagnie aérienne ou de son 
hôtel, lui proposant d’être surclassé à moindre coût. Il pourra facilement l’accepter et suivre l’ensemble 
des étapes depuis son téléphone mobile.

Tout ceci est possible car les préférences personnelles du voyageur, son programme de fidélité et son 
téléphone sont enregistrés et reliés entre eux. Cela permet aux compagnies aériennes, hôtels et autres 
fournisseurs de voyages de communiquer personnellement avec lui dès que nécessaire, sans aucun 
filtre.

Dans le passé, les acheteurs et les travel managers pouvaient bloquer les informations en conflit avec 
la politique voyage de l’entreprise. Ceci est maintenant impossible.

Les murs sont tombés et ont laissé la place à des espaces ouverts où les voyageurs peuvent saisir d’un 
clic les opportunités qui se présentent à eux

Certains acheteurs incitent même les services informatiques à brider les téléchargements d’appli-
cations mobiles des voyageurs pour empêcher tout contact direct avec les fournisseurs. Ce combat 
est pour moi vain. Il suffit de regarder combien d’entre nous utilisent deux téléphones mobiles, un 
professionnel et un personnel.

Si les solutions nomades proposées permettent d’accéder facilement à de multiples services, vous en 
serez équipé, surtout si vous êtes voyageur d’affaires. Les fournisseurs réussissent ainsi à atteindre 
directement les voyageurs, ce qui ouvre un nouveau potentiel économique issu des revenus complémen-
taires payés par ceux qui recherchent un confort supplémentaire ou une montée en gamme.

En conséquence, je pense que nous allons voir les prestataires de voyages se concentrer moins sur la 
concurrence de leurs produits et davantage sur la concurrence de leurs services.

Cela ne signifie par pour autant la fin des accords coporate. En effet, si les dépenses annexes représen-
tent un gain de plus en plus important pour les fournisseurs de voyages, cela pourra leur permettre de 
proposer des prix encore plus compétitifs sur les produits et prestations primaires. Cette évolution sera 
indispensable pour rester référencés dans les programmes voyages des entreprises.

Se concurrencer sur les services pour lesquels les voyageurs sont prêts à investir est une bonne 
chose ; le service s’améliore et par là même, la qualité de vie du voyageur d’affaires. La rentabilité de 
notre industrie se renforce et ce n’est pas aux acheteurs et travel managers d’en assumer le coût. 
Pendant des années, acheteurs et travel managers souhaitaient la transparence des coûts pour payer 
seulement pour ce qu’ils estimaient nécessaire ; ceci a rationnalisé les coûts de ce segment d’achats. 
Cette étape est maintenant terminée. Aujourd’hui grâce aux nouvelles technologies, l’industrie du 
voyage connaît une nouvelle agitation qui cette fois me paraît constructive.

Ron DiLeo, Executive Director Acte Global
(Association of Corporate Travel Executive)
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LEXIQUE

A
Ancillary services : Services qui représentent 
un coût additionnel par rapport à la prestation 
de base proposée par un opérateur et qui se 
développent particulièrement dans le secteur du 
transport avec une tendance à la généralisation 
chez les compagnies aériennes. Ils peuvent 
correspondre à :
• un « déshabillage » de la prestation (bagage en 
soute, repas à bord…)
• une politique de développement de solutions 
additionnelles pour fidéliser le voyageur (sièges 
conforts, repas spéciaux, accès aux salons…)

C
Cross-selling : Mise en place de partenariats 
pour distribuer un produit ou service par une 
société hors de son cœur de métier
CRS (Central Reservation System) : Système 
de gestion des stocks des producteurs primaires

D
DP : Déplacement professionnel 

E
EDI (Echange de Données Informatisé)
EMV (Europay Mastercard Visa) : Réseau 
d’uniformisation et de sécurité des cartes de 
paiement
ERP (Enterprise Ressource Planning) : 
Système d’information d’une entreprise qui 
regroupe et interface un ensemble de modules 
relatifs à différentes fonctions de l’entreprise 
(achats, ventes, comptabilité, ressources 
humaines, production...) 
ETP (Equivalent Temps Plein) : 
Unité fréquemment utilisée pour exprimer une 
charge de travail

F
Fichier plat : Format de fichier électronique per-
mettant des échanges de données entre outils

G
GDS (Global Distribution System)

M
MICE (Meeting Incentive Congress and Event)

O
OCR : Logiciel de Reconnaissance Optique des 
Caractères, permet à l’ordinateur de traduire des 
textes imprimés ou dactylographiés en fichiers 
de texte
Outil T&E (Outil Travel and Expense) : 
Les outils T&E intègrent les outils de notes de 
frais, d’ordre de mission...

P
PNR (Passenger Name Record) : Dossiers de 
réservation crées par les GDS
PKT (Passager Kilomètre Transporté)
PVE (Politique Voyage d’Entreprise)

R
ROI (Return On Investment) : Retour sur 
investissement

S
SBT (Self Booking Tool)
SLA (Service Level Agreement) : Clause 
contractuelle qui détermine le niveau de service 
attendu d’un prestataire par un client
SSII (Société de Services en Ingénierie 
Informatique)
Switch : Passerelle technologique permettant de 
connecter les hôteliers aux GDS

T
TMC (Travel Management Company) : Agences 
de voyages d’affaires
T&E (Travel and Expense)

U
UATP (Universal Air Travel Plan) : Réseau 
de paiement de voyages d’affaires géré par les 
compagnies aériennes du monde entier

V
Valideur : Terme couramment utilisé dans la 
profession pour exprimer Approbateur

W
Workflow : Flux d’informations et d’actions 
souvent automatisé

Méthodologie

Le panorama des outils est le fruit d’un travail collaboratif de Travel Managers de l’AFTM, 
de l’équipe enseignante et des étudiants en formation MBA International Travel Management 
de l’ESCAET (Ecole Supérieure de Commerce et d’Administration des Entreprises du Tourisme). 

Il a été réalisé par un groupe pluridisciplinaire coordonné par Estelle Camusard, 
administrateur de l’AFTM. 

Les étudiants ayant participé aux travaux de recherche sous la direction de Laurie Larchez  sont :

Ils ont notamment utilisé des études et enquêtes conduites par des acteurs du marché tels que : 
Aberdeen Group, ACTE, Concur, Forrester Research, KDS et Voyages d’affaires.

La conclusion a été rédigée par Ron DiLeo, 
Exective Director de ACTE Global.

Cet ouvrage s’inscrit dans le cadre du Partenariat AFTM – AirPlus. 
Il est précisé que AirPlus, dans son rôle de partenaire, n’est à aucun moment intervenu dans les 
groupes de travail ou dans la ligne rédactionnelle. 

L’AFTM a fait appel au cabinet Atlans, spécialiste indépendant des questions 
d’optimisation de budgets et d’organisation en matière de Voyages et Déplacements 
professionnels, afin de l’accompagner par son expérience et sa méthodologie dans la conception et la 
rédaction du présent livre blanc.
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